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Initiatives ministérielles

l'on pourrait faire des économies si l'on adoptait ses sugges-
tions.

Il y a quelque temps, j'ai lu un article dans la partie éditoriale
du Globe and Mail. On disait à peu près que les folles dépenses de
générations de politiciens condamnaient cette génération de
Canadiens, et les suivantes, à un niveau de vie plus bas.
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Ces derniers jours, nous avons connu des fluctuations mar-
quées des taux d'intérêt réels. Les gens se disent que les pres-
sions sur le dollar canadien et le saut subséquent des taux d'inté-
rêt viennent de ce que le gouvernement n'a pas su contrôler ses
folles dépenses.

Le député de Kootenay-Est pourrait-il nous donner son opi-
nion sur la relation entre l'augmentation du déficit et de la dette
et ce qu'il adviendra des taux d'intérêt?

M. Gouk: Monsieur le Président, je remercie le député de sa
question.

Il est certain que chaque fois que notre dette augmente et que
notre situation empire, nos créanciers internationaux deviennent
un peu plus sceptiques quant à notre capacité de les rembourser.
Notre cote de crédit a chuté, et je suis sûr que nous verrons
bientôt ces créanciers internationaux prendre d'autres mesures.

J'ai mentionné la Nouvelle-Zélande dans mon discours. Ce
qui s'est passé dans ce pays est arrivé presque sans avertisse-
ment. Un beau jour, les créanciers ont perdu confiance dans la
capacité de la Nouvelle-Zélande de rembourser et, en l'espace
d'un mois, le pays s'est trouvé pratiquement incapable d'em-
prunter à l'étranger. La même chose pourrait se produire au
Canada. Je suis sûr que notre économie est plus forte que celle de
la Nouvelle-Zélande à cette époque, mais nous avons aussi une
dette plus élevée. Je suis convaincu que les gens attendent de
savoir si cette législature va faire quelque chose.

À l'occasion, nous entendons des paroles encourageantes,
mais elles sont rarement suivies de gestes encourageants de la
part du gouvernement. Espérons qu'il finira par reprendre ses
esprits et qu'il s'attaquera alors sérieusement au déficit et à
l'énorme dette que nous avons. Je pense que c'est ce qu'atten-
dent nos créanciers. Si le gouvernement ne fait rien, je suis sûr
que nous verrons notre cote de crédit baisser encore et les taux
d'intérêt grimper de nouveau.

[Français]

M. Pierre de Savoye (Portneuf): Monsieur le Président, je
suis un peu surpris et en même temps déçu de voir que le Parti
libéral n'a pas la courtoisie de répondre, questionner, s'inter-
roger, et finalement apprécier le discours que l'honorable député
du Parti réformiste vient de livrer.

Quoique je n'aie pas devant moi tous les chiffres auxquels il a
fait référence, il y a quand même un élément sur lequel mon
attention a été attirée. C'est quand il a mentionné que l'impôt sur
le revenu pourrait être calculé au niveau de la famille plutôt que
de l'individu.

C'est un concept sur lequel j'aimerais avoir davantage d'in-
formation, et j'inviterais le député à amplifier ce sujet qui de-
vrait certainement intéresser les membres du parti au pouvoir.

[Traduction]

M. Gouk: Monsieur le Président, je serais heureux de donner
plus de détails là-dessus. Je le répète, comme le député l'a
mentionné, je n'ai pas en main toutes les données. Il s'agit
simplement de ne pas seulement s'arrêter sur le salaire de la
personne.

J'ai déclaré que le montant de 26 000 $ établi par le gouverne-
ment comme seuil à partir duquel on commencerait à réduire les
crédits de personne âgée ne représentait pas un revenu bien élevé
pour une personne, mais que si on combinait le revenu des deux
conjoints, on arrivait alors à un revenu familial plus élevé et le
moment était venu de se pencher là-dessus. Manifestement, il en
coúte plus à une famille de deux personnes ou plus pour se loger,
se nourrir et le reste, qu'à une personne vivant seule.

Si on veut être réaliste, il faut examiner la question de façon à
réduire certaines dépenses gouvernementales tout en évitant de
pénaliser les personnes âgées. La pension de vieillesse dont j'ai
parlé devait aider les gens qui avaient du mal à maintenir un
niveau de vie raisonnable durant leurs vieux jours. Or, nous la
versons maintenant à des millionnaires.

Le gouvernement répondra qu'on récupère cet argent par le
biais de l'impôt. C'est merveilleux. Tout d'abord, nous donnons
de l'argent à des gens qui n'en ont pas besoin et nous créons une
bureaucratie pour ce faire, puis nous établissons d'autres servi-
ces pour récupérer cet argent. Le pire, c'est que nous laissons ces
gens en garder une partie. En définitive, nous ne pourrons aider
les Canadiens qui sont vraiment dans le besoin si nous conti-
nuons à verser de l'argent à ceux qui ne le sont pas. C'est
pourquoi nous devons revoir toute la notion de revenu familial.
C'est là une façon équitable d'aborder le problème.
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[Français]

Le vice-président: Alors, encore une fois, je donne la parole
au député de Portneuf, pour prendre la parole sur le débat.

M. Pierre de Savoye (Portneuf): Monsieur le Président, il est
des sujets sur lesquels on parle avec enthousiasme. Il est des
projets de loi qui nous tiennent vraiment à coeur en ce sens qu'on
y met aussi beaucoup d'émotion positive.

Malheureusement, aujourd'hui, je manque d'enthousiasme
pour traiter de la question qui nous est présentée. Cet après-midi,
nous avons un débat sur la motion du ministre des Finances, à
savoir le projet de loi C-14 qui doit être lu pour une troisième
fois et adopté. Mais qu'est-ce que le projet de loi C-14? Est-ce
quelque chose qui puisse nous réjouir? Est-ce que c'est un projet
de loi qui va vraiment nous enthousiasmer et donner de la joie,
des perspectives d'un avenir heureux à tous les Canadiens et
Canadiennes, les Québécois et Québécoises?

Le projet de loi porte pouvoir d'emprunt pour 1994-1995,
pouvoir d'emprunt. Qui dit emprunt, dit déficit, et qui dit déficit,
dit dette. Ce dont nous parlons maintenant, c'est de s'endetter.
Nous désirons parler d'endetter le pays, d'endetter sa popula-
tion. Sont-ce de petites dettes? Sont-ce des dettes que nous
pourrons rembourser rapidement? Sont-ce des dettes pour des
immobilisations qui permettront à la population de jouir d'infra-
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